
L’UNSA Fonction publique déplore une posture fermée et univoque du 
gouvernement, appelle tous les agents publics à se mobiliser 

massivement lors de la grève : 

 

Que vous soyez fonctionnaires, assimilés ou usagers, vous qui êtes mis en danger par ce 

gouvernement qui refuse le dialogue social et remet en cause le statut même de fonctionnaire, nous 

vous appelons à nous rejoindre pour défendre un service public de qualité ! 

Grève  et  Manifestation Départementale MARDI 22 MAI 2018 

Départ  devant l’hôpital d’ALENCON  à 11h30
Après avoir écouté 
attentivement le Président de 
la République et noté son 
silence sur la fonction 
publique, l'UNSA Fonction 
publique regrette que celui-ci 
n'envisage les services 
publics que sous l'angle d'un 
fardeau budgétaire alors 
qu'ils constituent le socle de 
la solidarité républicaine, 
réduisent significativement 
les inégalités sociales via les 
redistributions qu'ils opèrent 
et renforcent la cohésion 
sociale. 

Après avoir pris le temps 
d'examiner l'ensemble des 
éléments portés à sa 
connaissance sur les 
chantiers de la réforme de la 
fonction publique et 
d'analyser toutes les 
déclarations des ministres 

chargés de l'action publique 
et de la fonction publique, 
l'UNSA Fonction publique 
alerte sur l'impact réel des 
changements majeurs qui 
sont envisagés pour les 
agents publics 
(restructurations, 120 000 
suppressions de postes, 
modification des règles 
statutaires, modification des 
modalités de recrutement et 
de rémunération). En même 
temps, les protections et les 
garanties dont ils bénéficient 
aujourd'hui se verraient 
affaiblies (diminution du 
nombre et du rôle des 
instances de dialogue social, 
amoindrissement des 
capacités de recours, 
affaiblissement de la prise en 
compte de la santé au 
travail). 

Rappelant les mesures 
délétères déjà effectives 
qu'elle combat : gel du point 
d'indice, jour de carence, 
compensation partielle de la 
CSG, suspension de PPCR 
pendant un an et de 
l'absence d'un véritable 
dialogue social, l'UNSA 
Fonction publique considère 
que l'unité la plus large des 
organisations syndicales est 
nécessaire. 

Enfin, comme elle l'a fait 
lors de la mobilisation 
unitaire du 10 octobre, 
l'UNSA Fonction 
Publique rappelle son 
exigence de 
reconnaissance des 
agents publics qui passe 
par la réussite du 
prochain rendez-vous 
salarial.

 


